
DÉPARTEMENT DU DOUBS

ARRONDISSEMENT DE MONTBÉLIARD

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 01/04/2019

PRÉSENTS : Marie-Claude  GALLARD,  Damien  CHARLET,  Catherine  DOMON,  David  BARBIER,
Jacques  CASOLI,  Christine  MÉTIN,  Renaud  FOUCHÉ,  Mélanie  DAF,  Kamal  REBAÏ,
Céline  DURUPTHY,  Michel  LANG,  Noëlle  GRIMME,  Jack  MAILLOT,  Jean-Marie
MARTIN, Gérard COULON, Pierre MÉNISSIER,  Martial BOURQUIN, Catherine LUTZ,
Isabelle REDLER, Zina GUEMAZI,   Zeki ASLAN avec pouvoir à Martial BOURQUIN (à
partir du projet n° 10), Salima INÉZARÈNE, Christine BESANÇON (jusqu’au projet n°
35),  Thierry LABE (jusqu’au projet  n° 35),   Morad BENAISSA avec pouvoir à Thierry
LABE (à partir du projet n° 25). 

EXCUSÉS REPRÉSENTÉS : Mustapha HAYOUN avec pouvoir à Damien CHARLET

ABSENTS : Marc  ACHOUR,Kevin  PREVOT,Claire  MASSAINI,Halimé  SALMI-AKSIN,  Delphine
MAENHOUT,Violette ROBILLARD, Vincent ADAMI

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Pierre MÉNISSIER

ASSISTAIENT À LA SÉANCE : Claire NOURY, Cédric DICHAM, Myriam CHIAPPA-KIGER, Hermina PACARIZ, Ilhame
AOUAD, Éric SAINTVOIRIN.

HISTORIQUE : Sortie de Marie Claude GALLARD après le projet n° 5. 
Retour de Marie Claude GALLARD après le projet n° 6.

I. APPROBATION PROCÈS VERBAUX

Aucune remarque n'ayant été formulée, le procès-verbal du Conseil Municipal du 17 décembre 2018 est approuvé à
l'unanimité

II. DEMANDE DE QUESTIONS DIVERSES

À ce jour, aucune question diverse n’a été formulée par écrit. Une motion sera présentée en fin de séance.

III. DÉBATS GÉNÉRAUX

Présentation du projet de réhabilitation des Forges par NÉOLIA

IV. EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS

1.  Approbation  du rapport  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation des  Charges  Transférées
(CLECT)

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,
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Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment son
article 35 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;
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Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-09-17-001 portant création d’une communauté d’agglomération par fusion entre la
communauté  d’agglomération  du  Pays  de  Montbéliard,  la  communauté  de  communes  des  Trois  Cantons,  la
communauté de commune des Balcons du Lomont et la communauté de communes du Pays de Pont de Roide et
extension aux communes d’Allondans, Dung, Échenans, Issans, Présentevillers, Raynans, Saint-Julien-lès-Montbéliard,
Sainte-Marie et Semondans ;

Vu la délibération du conseil communautaire n° C 2017/48 du 30 mars 2017 approuvant la création de la commission
locale d’évaluation des charges transférées ;

Vu la délibération du conseil  communautaire n° C 2018/146 relative à l’harmonisation des compétences librement
consenties ;

Vu le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT), réunie en séance le 28 février
2019 ;

Le  28  février  2019,  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  Transférées   (CLECT)  s’est  réunie  afin,
conformément aux dispositions de l’article  1609 nonies C du code général  des impôts,  d’évaluer  le coût net  des
charges transférées résultant du maintien et de l’extension à l’ensemble du territoire communautaire de la compétence
« service  de secours  et  de lutte  contre l’incendie  (versement  d’un  contingentement  au SDIS et  participations  aux
casernes) ».

Conformément à l’alinéa 7 du IV de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, il appartient aux conseils
municipaux, par délibérations concordantes, d’approuver le rapport de la CLECT.

Ces délibérations doivent être prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil
municipal par Madame la Présidente de la CLECT.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

 approuver le rapport de la CLECT du 28 février 2019,
 m’autoriser à signer les documents y afférents et de notifier la décision ainsi prise à Monsieur le Président de la

Communauté d’Agglomération.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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2.  Recours à l'Emprunt - Gestion active de la Dette et Trésorerie - Année 2019

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Vu les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du CGCT autorisant le Conseil Municipal à déléguer à l’exécutif un certain
nombre de ses compétences,

Vu l’article  2.1.2. de la circulaire du 25 juin 2010 qui porte sur la durée d’effectivité de la délégation de l’assemblée
délibérante à l’exécutif pour ce qui concerne les produits financiers et recommande la mise en place d’une délégation
renouvelée annuellement,
 

Vu les 5ème et 6ème engagements  de la « charte de bonne conduite » entre établissements bancaires et collectivités
locales,

Vu la délibération n°  031 du 26 mars 2018  donnant délégation au Maire pour l’année 2018 en ce qui concerne le
recours à l’emprunt, la gestion active de la dette et de la trésorerie, 

Je vous propose, Mesdames, Messieurs,  de reconduire cette délégation à l’exécutif,  pour l’année 2019, selon les
conditions définies ci-après ▼

Préambule

Les collectivités recourent librement à l’emprunt et aux instruments financiers depuis les lois de décentralisation de
1982.

Cette libéralisation a eu pour conséquence de favoriser la diversification des produits proposés. C’est dans ce contexte
que, depuis le milieu des années 90, une part de l’endettement de certaines collectivités territoriales a été contractée
sous la forme d’emprunts dits structurés.

En 2008, le ministère de l’Intérieur, les associations d’élus et les principaux établissements de crédits intervenant sur le
secteur du financement des collectivités territoriales ont élaboré une « charte de bonne conduite » et ont préconisé
une information particulière des membres des assemblées délibérantes notamment dans le cadre de la délégation de
pouvoir.

Cette charte met en place une typologie de la dette qui permet de classer les produits financiers en fonction des
risques supportés par les collectivités.

D’autre part, dans un souci de transparence et d’information du Conseil Municipal, il est préconisé, depuis quelques
années que la délégation à l’exécutif soit limitée à un exercice budgétaire, qu’elle définisse précisément le champ
d’intervention de l’organe délégataire et reflète la stratégie d’endettement de la collectivité en précisant les objectifs
annuels de niveau et de profil de l’encours.

Ce  vote  annuel  est  également  l’occasion  de  présenter  le  bilan  de  l’année  écoulée  et  de  redéfinir  la  politique
d’endettement dans la limite des crédits inscrits au budget primitif.

Pour  l’année  2018, cette  délégation  prévoyait  un  recours  à  l’emprunt  de  1 000 000  €  pour  les  opérations
d’investissement de l’année.

Une consultation a été lancée au cours du deuxième semestre 2018 et sept établissements bancaires y ont répondu
avec une ou plusieurs offres.
C’est le CREDIT MUTUEL qui a été retenu avec un taux fixe particulièrement avantageux de 1.23 % sur 15 ans. Cet
emprunt de 1 000 000 € est classé A1 selon les critères de la charte Gissler.

Pour l’année 2019

Art 1
Il est prévu, au Budget Primitif 2019, un recours à l’emprunt de 1 000 000 € pour les opérations d’investissement.
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Art 2
A la date du 1er janvier  2019, l’encours total prévisionnel de la dette est de 11 110 448.96 €
Selon la double échelle de cotation des risques définie par la charte « Gissler », la dette de la Ville est ventilée de la
façon suivante ▼
 

 
Indices sous-jacents

 
structures

1
Indices en €

2
Indices  inflation
française ou zone
€  ou  écart  entre
ces indices

3
Ecarts
d’indices zone
€

4
Indices  hors
zone €  et  écart 
d’indices  dont
l’un est un indice
hors zone €

5
Ecarts  d’indices
hors zone €

6
Autres indices

A
Taux fixe simple
Taux variable simple
Echange  de  taux  fixe  contre
taux variable et inversement
Echange  de  taux  structuré
contre  taux  variable  ou  fixe
(sens unique)
Taux variable simple plafonné
(cap) ou encadré (tunnel)

 

 
 
16 contrats
10 479 075.85

 
94.32  %  de
l’encours

     

 
B
Barrière simple
Pas d’effet de levier

 

 
 
1 contrat
415 768.17 €

 
3.74  %  de
l’encours

     

 
C
Option d’échange (swaption)

      

 
D
Multiplicateur jusqu’à 3
Multiplicateur jusqu’à 5 capé

      

 
E 
Multiplicateur jusqu’à 5

  
 
1 contrat
215 604.94 €

 
1.94  %  de
l’encours

    

 
F
Autres types de structures

      

 
 
Selon « la charte de bonne conduite », près de 94 % de notre encours de dette au 1er janvier  2019 est classé en
catégorie A1 avec des indices en euros et des structures à taux fixes ou variables simples.
 
Un emprunt, souscrit auprès de la Société Générale en 2001 et représentant 3.74 % de l’encours total, est classé B1. Il
s’agit d’un emprunt à barrière simple qui suit l’évolution de l’Euribor. Ce prêt est actuellement à 4.5 %. Il restera à ce
taux tant que l’Euribor ne dépassera pas 5.5 %, au-delà il sera fixé au taux exact Euribor.  
 
Le dernier emprunt, classé E2 selon l’indice Gissler, représente 1.94 % de l’encours total.
Cet emprunt souscrit auprès de CLF/Dexia fait l’objet d’un suivi régulier puisqu’il fait appel à une formule de calcul qui
moyenne le taux de l’inflation française et l’Euribor avec une barrière et un multiplicateur. 
Le taux de cet emprunt est actuellement  et depuis sa souscription de 3.94 %.
Cet emprunt pourrait nécessiter un refinancement en cas de hausse importante de l’inflation et/ou du taux Euribor. 
Mais, même si cet emprunt est plus sensible que les autres du fait de son multiplicateur, il s’appuie néanmoins sur les
indicateurs et indices reconnus que sont l’inflation et l’Euribor (tableau en annexe). 
Il n’est pas assimilable aux emprunts fortement toxiques qui dépendent de l’évolution d’une parité monétaire (euro-
dollar, dollar/franc suisse…) et sont soumis à l’extrême volatilité des marchés des changes.
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Le détail des contrats de la Ville est le suivant :
 

Prêteur CRD prévisionnel
au 01/01/2019

Année
d’échéance 

Taux Réalisation Classement

92/ Société
générale

415 768.17 € 2026

4.50 
4.5 si euribor inf ou

égal à 5.5
sinon taux euribor

12mpf

2001 B1

93/ BFT Crédit
Agricole

433 615.73 € 2022
0.29

taux révisable (tam +
0.20)

2001 A1

98/ CDC 26 551.53 € 2019
1.95

(taux variable
encadré -livret A)

2005 A1

101/ Caisse
d’Epargne

89 847.74 € 2021 2.97 2005 A1

102/ Banque
populaire

118 471.55 € 2021 3.00 2005 A1

103/ Banque
populaire

321 182.39 € 2022 3.65 2006 A1

104/ CLF Dexia 314 536.81 € 2022 4.83 2007 A1

105/ CLF Dexia 215 604.94 € 2021

3.94
(formule référence =
½ euribor 12mois +
½ inflation annuelle

+ 0.25)
(seuil = 3.75)
 si formule de●

référence inf ou égal
au seuil alors taux de

3.94 % 
 si formule de●

référence sup au seuil
alors 3.94 + 5 fois la

différence entre
formule de référence

et seuil

1997 
refi 2008

E2

106/ Banque
populaire

873 083.07 € 2024 3.80 2009 A1

107/ Caisse
d’Epargne

933 333.44 € 2025 3.07 2010 A1

108/ Crédit
Mutuel

1 214 200.19 € 2026 3.95 2011 A1

109/Crédit
Mutuel

661  515.06 € 2027 4.20 2012 A1

110/Banque
Populaire

666 666.60 € 2028 3.31 2013 A1

111/Crédit
Foncier de

France
721 273.78 € 2029 2.69 2014 A1

112/Crédit
Mutuel

1 039 999.96 € 2031 1.35 2015 A1

113/Banque
Postale

866 666.64 € 2032 0.90 2016 A1

114/Caisse
d’Epargne

1 213 333.32 € 2033 1.09 2017 A1

115/Crédit
Mutuel

984 798.04 € 2034 1.23 2018 A1
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Art 3
Pour 2018, le Conseil Municipal définit sa politique d’endettement comme suit ▼
 

-  les produits de financement
devront respecter les recommandations de la « charte de bonne conduite ». 
Le profil de la dette  contractée en 2018 est défini comme suit, 
. indice 1 (indices en euros) ou 2 (indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces deux indices)
.  structure  A (taux  fixe  simple,  taux  variable  simple,  échange  de  taux  fixe  contre  taux  variable  ou
inversement, échange de taux structuré contre taux variable ou fixe, taux variable simple plafonné –cap-, ou
encadré –tunnel-) 
ou B (barrière simple sans effet de levier)
pour des emprunts dont les index de référence pourront être 
. l’Eonia et ses dérivés (T4M, TAM)
. le TMO
. le TME
. l’Euribor
. le livret A
 
Pour  l’exécution  de  ces  opérations,  il  sera  procédé  à  une  mise  en  concurrence  d’au  moins  quatre
établissements spécialisés.
 
Des  commissions  et  frais  pourront  être  versés  pour  un  montant  maximum de  0.15 % du montant  de
l’opération.
 
La durée de l’emprunt ne pourra excéder 20 ans.
 

- les produits de trésorerie
la Ville pourra souscrire, si besoin, une ligne de trésorerie pour un montant maximum de 1 000 000 €.
Les index de référence de cette ligne de trésorerie pourront être 
. l’Eonia et ses dérivés
. l’Euribor
. un taux fixe
 

- le réaménagement de la dette existante
                        pourra se faire avec la faculté 

. de passer d’un taux variable à un taux fixe et inversement

. de passer de la structure E à une structure A ou B avec un indice 1 ou 2

. d’allonger la durée du prêt sans que celle-ci ne puisse excéder la durée résiduelle du contrat refinancé
augmentée de 5 ans
. de modifier la périodicité et le profil de remboursement
. de modifier la marge appliquée
. de renégocier les taux
Le montant du prêt réaménagé ne pourra pas excéder le montant du capital restant dû augmenté des
indemnités contractuelles.
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Annexe
Informations complémentaires

 principaux indices
             Eonia              taux au jour le jour du marché monétaire européen

T4M               (taux moyen mensuel)   indices de référence du marché
TAM               (taux annuel monétaire) monétaire français
TME                taux mensuel des emprunts d’Etat
TMO               taux mensuel obligataire
Euribor           taux du marché monétaire européen
Livret A           produit financier à taux prédéterminé

historique des taux Euribor avec une échéance de douze mois
premier taux de l'année     -         (source : fr.euribor- rates.eu)

 

Premier taux de
l'année

02-01-2019 -0,121%

02-01-2018 -0,186%

02-01-2017 -0,083%

04-01-2016 0,058%

02-01-2015 0,323%

02-01-2014 0,555%

02-01-2013 0,543%

02-01-2012 1,937%

03-01-2011 1,504%

04-01-2010 1,251%

  

historique des taux Euribor  2018/2019 avec une échéance de douze mois
premier taux du mois      -         (source : fr.euribor- rates.eu)

  
Premier  taux  du
mois

01-03-2019 -0,108% 

01-02-2019 -0,110% 

02-01-2019 -0,121% 

03-12-2018 -0,143% 

01-11-2018 -0,148% 

01-10-2018 -0,158% 

03-09-2018 -0,166% 

01-08-2018 -0,177% 

02-07-2018 -0,181% 

01-06-2018 -0,184% 

 
 
 

inflation moyenne annuelle depuis 2008      (source france.inflation.eu)
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Année
Inflation Annuelle (déc

vs déc)

2018 1.59



2017 1,19

2016 0.61

Dans le cadre de cette délégation, et dans les limites définies plus
haut, je vous demande, Mesdames, Messieurs, d’autoriser le Maire 

 
 à lancer des consultations auprès d’établissements financiers dont la compétence est reconnue (quatre au

minimum)
 à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant T, du gain financier

espéré et des primes de commissions et de frais à verser
 à passer des ordres pour effectuer l’opération arrêtée
 à signer les contrats répondant aux conditions posées aux articles précédents
 à définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement
 à procéder à des tirages échelonnés dans le temps et à des remboursements anticipés
 enfin, à conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-

dessus.
 
Le Conseil Municipal sera tenu informé des emprunts, des produits de trésorerie et des réaménagements de dette
contractés dans le cadre de cette délégation.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 25

Abstention : 1
Salima INÉZARÈNE

3.  Néolia - Garantie d'emprunt - Construction de 8 logements - 16 rue de Belfort

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.
Vu les articles L 2252-1 et L 2255-2 du Code général des collectivités territoriales,
Vu l’article 2298 du Code civil ;
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2015 0.18

2014 0.06

2013 0.69

2012 1.34

2011 2.47

2010 1.77

2009 0.91

2008 1.00



Article 1 : L’assemblée délibérante de AUDINCOURT accorde sa garantie à hauteur de 40,00 % pour le remboursement
d’un Prêt d’un montant de 280 000 euros souscrit par NEOLIA, ci-après l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et
consignations.
Ce Prêt constitué d’une ligne de prêt est destiné à financer le prêt haut de bilan bonifié « accession sociale »

Article 2 : Les caractéristiques financières sont les suivantes :

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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4.  Néolia - Garantie d'emprunt - Construction de 14 logements - Rue de la Gare

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code civil ;

Vu  le  contrat  du Prêt  N° 92612 en annexe signé entre :  NEOLIA ci-après  l’emprunteur,  et  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations ;

Article 1 :

L’assemblée  délibérante  de  COMMUNE  D’AUDINCOURT  accorde  sa  garantie  à  hauteur  de  40,00 %  pour  le
remboursement d’un  Prêt d’un montant total de 1 322 825,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des
dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 92612
constitué de 5 Lignes du Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et
porte  sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur  dont il  ne serait  pas acquitté à la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 :

Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir
les charges du Prêt.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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5.  Compte de Gestion 2018

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le compte de gestion 2018 établi par le comptable public et le compte administratif 2018 établi par l’ordonnateur sont
concordants dans la réalisation des comptes budgétaires et dans leurs résultats.
 
Sont joints à cette délibération :
 

 Un extrait  du compte  de gestion faisant  apparaître  les  résultats  budgétaires  de l’exercice  (l’intégralité  du
compte de gestion est disponible au pôle finances/commande publique),

 
 Une fiche de calcul établi par l’ordonnateur faisant état des résultats du compte administratif.

 

 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 25

Abstention : 1
Salima INÉZARÈNE
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6.  Compte Administratif 2018

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le compte de gestion 2018 établi par la Trésorerie et le compte administratif 2018 établi par la Ville sont
concordants dans la réalisation des comptes budgétaires et dans leurs résultats.

1) équilibre financier

Le compte administratif fait ressortir trois vues d'ensemble : générale, par section et balance générale qui
permettent d'appréhender les grands équilibres de l'année 2018.
Ces équilibres sont les suivants

section de fonctionnement

recettes réelles et d'ordre 18 282 869,60

dépenses réelles et d'ordre 15 393 488,78

excédent fonctionnement 2018 2 889 380,82

auquel il convient d'ajouter l'excédent disponible de l'exercice N-1 2 383 501,89

total disponible 5 272 882,71

section d'investissement

recettes réelles et d'ordre 5 645 882,08

dépenses réelles et d'ordre 7 017 464,00

résultat de la section d'investissement 2018 -1 371 581,92

auquel il convient d'ajouter l'excédent disponible de l'exercice N-1 -156 071,98

et le besoin en financement des restes à réaliser 2018 -1 713 572,00

total besoin de financement -3 241 225,90

solde disponible 2 031 656,81

Le compte administratif 2018 dégage donc un excédent de fonctionnement cumulé de 5 272 882,71 € et un
besoin  en  financement  de  la  section  d'investissement  de  3  241  225,90  €,  soit  un  solde  disponible
de 2 031  656,81 €.

2) compte administratif 2018

section de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement de l'exercice 2018 s'élèvent à 14 398 745,27 € ;

Elles se décomposent en grands chapitres de dépenses :

charges à caractère général 3 459 957,89

(eau, énergie, fournitures, carburant, frais de télécommunications…)

charges de personnel et frais assimilés 8 954 678,83

atténuations de produits

autres charges de gestion courante 1 667 249,29

(participations, subventions…)

charges financières 294 457,83

(intérêts des emprunts…)
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charges exceptionnelles 17 401,43

dotations aux provisions 5 000,00

Les dépenses d'ordre s'élèvent 994 743,51 €

(opérations d'ordre de transfert entre sections)

Les recettes réelles de fonctionnement de l'exercice 2018 s'élèvent à 18 196 378,19 € ;

Elles se décomposent en grands chapitres de recettes :

atténuations de charges 303 532,79

produits des services, du domaine et ventes diverses 1 061 373,73

(redevances :  entrées manifestations, restauration scolaire...  droits
de stationnement…)

impôts et taxes 11 568 738,45

(contributions directes -TH, TF-, attribution de compensation PMA

dotations et participations 4 409 252,95

(DGF, DSU, FDCTP…)

autres produits de gestion courante 560 942,20

(revenus des immeubles)

produits financiers 672,63

produits exceptionnels 286 865,44

reprise sur provisions 5 000,00

Les recettes d'ordre s'élèvent à 86 491,41 €

(opérations d'ordre de transfert entre sections)

section d'investissement

Les dépenses réelles d'investissement de l'exercice  2018 s'élèvent à  6 930 525,16 € 

Elles se décomposent comme suit

dotations, fonds divers et réserves 126 258,93

subventions d'investissement reçues 10 000,00

remboursement d'emprunts 1 402 731,95

immobilisations incorporelles 81 367,38

(acquisition de logiciels, frais d'études…)

subventions d'équipement versées 31 165,99

immobilisations corporelles 2 446 228,26

(acquisitions immobilières et mobilières)

immobilisations en cours 2 832 772,65

(travaux de voirie, éclairage public, bâtiments…)

Les dépenses d'ordre s'élèvent à 86 938,84 €

(opérations d'ordre de transfert entre sections)

Les recettes réelles d'investissement de l'exercice  2018 s'élèvent à  4 650 691,14 € 

Elles se décomposent comme suit

dotations 574 052,53

(FCTVA, TLE…)

excédent de fonctionnement capitalisé 2 016 596,35

subventions d'investissement 1 027 825,94

emprunts et dettes assimilées 1 032 216,32

immobilisations corporelles
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dépôts et cautionnements reçus

immobilisations en cours

Les recettes d'ordre s'élèvent à 995 190,94 €

(opérations d'ordre de transfert entre sections)

Madame le Maire a quitté la séance. Monsieur CHARLET, 1er Adjoint, prend la présidence 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 22

Abstention : 3
Salima INÉZARÈNE, Christine BESANÇON, Thierry LABE

7.  Affectation du Résultat 2018

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Les résultats de clôture de l’exercice 2018 sont les suivants :
 

Excédent de fonctionnement cumulé   5 272 882.71

Déficit d’investissement cumulé                             -  3 241 225.90

Solde  2 031 656.81

 
Au regard de ces données comptables, il vous est proposé d’affecter le résultat de la section de Fonctionnement à la
couverture du besoin de financement dégagé par la section d’Investissement et d’affecter le solde en excédent de
fonctionnement reporté.
 
Sont joints à cette délibération :

 la fiche de calcul du résultat prévisionnel établie par l’ordonnateur et attestée par le comptable,→
 un état des restes à réaliser au 31 décembre 2018 établi par l’ordonnateur.→

Aussi je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir procéder à l’affectation du résultat de fonctionnement
2018, soit 5 272 882.71 €, comme suit :
 

 affectation de 3→  241 225.90 € pour couvrir le besoin de financement de la section      d’Investissement (compte
1068),

   affectation de 2→  031 656.81 € en excédent de fonctionnement reporté (compte 002),
 
Les recettes résultant des affectations seront imputées aux articles 1068 (excédents de fonctionnement capitalisés) et
002 (excédent de fonctionnement reporté). 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 23

Abstention : 3
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Salima INÉZARÈNE, Christine BESANÇON, Thierry LABE
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8.  Budget Primitif 2019 - Vote des Taux

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le Budget Primitif 2019 prévoit dans ses recettes, de reconduire les taux de la fiscalité directe locale votés pour 2018, à
savoir :

 Taux d’imposition 2019
(identiques à 2018)

Taxe d’habitation 15,96 %

Taxe foncière (bâti) 20,66%

Taxe foncière (non bâti) 17,02 %

 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 23

Contre : 3
Salima INÉZARÈNE, Christine BESANÇON, Thierry LABE

9.  Budget Primitif 2019

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le budget primitif 2019 fait apparaître les équilibres suivants en dépenses et en recettes :

Pour la section de Fonctionnement
 
Recettes réelles et d’ordre                                                                                          19 536 532.81 €
Dépenses réelles et d’ordre                                                                                        19 536 532.81 €

Pour la section d’Investissement
 
Recettes réelles et d’ordre                                                                                          10 214 022.49 €
Dépenses réelles et d’ordre                                                                                        10 214 022.49 €

Section de fonctionnement
 
Les dépenses réelles de fonctionnement de l’exercice 2019 s’élèvent à 15 679 876 €.
 
Elles se décomposent en 8 grands groupes de dépenses : 
 

a        Les charges de personnel et frais assimilés                                                         9 250  000 €
      
a        Les charges à caractère général                                                                          3 860 641 €

 Eau, énergie, fournitures, carburant, frais de télécommunication …
 

a        Atténuation de produits                                                                                        272 386 €
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a        Les autres charges de gestion courante                                                               1 646 649 €

 Participation et subventions …
 
a        Les charges financières                                                                                          400 000 €

Paiement des intérêts des emprunts
 

a        Les charges exceptionnelles                                                                                    20 200 €
 
a        Les dépenses imprévues                                                                                        210 000 €

 
a        Les dotations aux provisions                                                                                   20 000 €

 
 
 
Les dépenses d’ordre de fonctionnement  s’élèvent à 3 856 656.81 €
 

a        La dotation aux amortissements                                                                            630 000 €
      
a        Le virement à la section d’investissement                                                        3 226 656.81 €

 
 
 
Les recettes réelles de fonctionnement de l’exercice 2019 s’élèvent à 17 504 876 €.
 
Elles se décomposent en 6 grands chapitres : 
 

a        Les impôts et taxes                                                                                          11 533 983 €
Contributions directes (taxe d’habitation, taxe foncière bâti et non bâti)
Attribution de compensation de la CAPM …
 

a        Les dotations et participations                                                                            4 207 980 €
Dotation globale de fonctionnement (dotation forfaitaire)
Dotation de solidarité urbaine
Fond département de compensation de la taxe professionnelle…

a        Les produits des services, du domaine et ventes diverses                                        984 800 €
Redevances (entrées manifestations culturelles, piscine, restauration scolaire…) 
Droit de stationnement …
 

a        Les autres produits de gestion courante                                                                537 400 €
Revenus des immeubles …
 

a        Les atténuations de charges                                                                                  237 713 €
a        Les produits exceptionnels                                                                                        3 000 €
 

Le résultat reporté de 2018 s’élève à 2 031 656.81 €.

 
 
 
Section d’investissement
 
Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 6 018 656.81 €.
 
Elles se décomposent ainsi :
 

a        Les immobilisations en cours                                                                               3 368 530 €
Travaux de voirie, éclairage public, bâtiments…
 

a        Le remboursement d’emprunts                                                                           1 500 000 €
 

a        Les immobilisations corporelles                                                                             745 960 €
Acquisitions immobilières et mobilières
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a        Les immobilisations incorporelles                                                                           105 000 €
      Acquisitions de logiciels et frais d’études …                                                                         
                                                                                                                                                
a        Les subventions d’équipement versées                                                                     20 000 €

 
a        Les dotations et fonds divers de réserve                                                                  78 920 €
      (Reversement à la CAPM d’une partie de la TLE)                                                                  
 
a        Dépenses imprévues                                                                                              200 246.81 €

            
Les restes à réaliser N-1 s’élèvent à 2 647 711.78 €
 
Les dépenses d’ordre s’élèvent à 20 000 €
 
Le solde d’exécution 2018 reporté s’élève à   1 527 653.90 €
 
 
Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 5 403 225.90 €.
 
Elles se décomposent ainsi ↓
 

a        Les emprunts et dettes assimilées                                                                       1 027 000 € 
                                                                                                                                                
a        Les subventions d’investissement                                                                           335 000 €

 
a        Les dotations                                                                                                        700 000 €

            Fond de compensation de la TVA, taxe locale d’équipement, 
 
            Excédent de fonctionnement capitalisé                                                           3 241 225.90 €
 

a        Le produit des cessions                                                                                         100 000 €
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :Pour : 23Contre : 2
Salima INÉZARÈNE, Christine BESANÇON
Abstention : 1
Thierry LABE
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10.  Provisions 2019

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

En application du principe budgétaire de prudence, les collectivités doivent et/ou peuvent, selon les cas, constituer une
provision dès qu’apparaît un risque susceptible :
- de conduire la collectivité à verser une somme d’argent significative (ouverture d’un contentieux contre la collectivité,
par exemple) ou 
- de rendre impossible un recouvrement de recettes dues  (ouverture d’une procédure collective, admission en non-
valeur, par exemple).
 
Le montant de la provision correspond au montant estimé par la collectivité en fonction du risque financier encouru.
 
Les provisions sont obligatoirement constituées par délibération du conseil municipal.
 
Afin d’atténuer l’impact des recettes non recouvrées et des admissions en non-valeur, je vous propose, Mesdames,
Messieurs, de provisionner pour l’année 2019, un montant de 20 000 € à l’article 6817 sous forme d’une mise en
réserve d’ordre semi-budgétaire.
Ce montant sera inscrit au BP 2019.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

11.  CCAS - Caisse des Écoles - Subvention 2019

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La  Caisse des Écoles (CDE) assure un soutien important aux projets des écoles et aux actions à caractère éducatif,
culturel, social et sanitaire en faveur des enfants scolarisés dans les établissements de la commune.

La subvention de la CDE pour 2019 reste identique à celle de l’année dernière, soit 46 000 €.

Par délibération n° 166 du 17 décembre 2018 le conseil  municipal a voté le versement anticipé d’un acompte de
23 000 € avant le vote du BP 2019.

Le  montant  de  la  subvention  au  Centre  Communal  d’Action  Sociale (CCAS)  est  identique  à  celui  versé  l’année
dernière, soit 500 000 €. Cette subvention permet à la structure d’assurer ses missions en faveur des personnes et
familles défavorisées de la commune.

Par délibération n° 166 du 17 décembre 2018 le conseil municipal a voté voté le versement anticipé d’acomptes avant
le vote du BP 2019 (150 000 € en janvier et 35 000 € en mars et 35 000 € en avril).

Le montant total des subventions, acomptes et soldes, est inscrit au BP 2019.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à verser le solde de subventions aux deux
structures selon l’échéancier suivant :

Organisme Imputation
Total

subvention
2019

Acomptes déjà
versés

Solde Échéancier
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Caisse des écoles 657361/20/A3 46 000 23 000 23 000 avril 2019

CCAS 657362/520/F1 500 000 220 000 280 000

35 000 €/mois

Mai à décembre 2019

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

12.  Ravalement de façades centre-ville - Versement de subvention

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de la mise en valeur et l’entretien du patrimoine audincourtois, la Ville a décidé d’apporter une aide
incitatrice aux ravalements des façades des immeubles dont les modalités de mise en œuvre ont été approuvées par
délibération du conseil municipal n° 106 du 29 juin 2009. 

La SCI INV-HESTIA représentée par Monsieur FOUCAUT Antoine a souscrit à cette démarche et déposé un dossier de
demande de subvention pour l’immeuble dont elle est propriétaire 6, rue Pasteur.

Le dossier satisfaisant aux conditions d’attribution, il convient de verser la subvention comme suit :

MONTANT HT DES TRAVAUX
SUBVENTIONNABLES

POURCENTAGE SUBVENTION MONTANT SUBVENTION 

17 115 € 15 % 
plafonnés à 2 000 €

2 000 €

La subvention sera versée après la réalisation des travaux conformément aux autorisations d’urbanisme délivrées et sur
présentation des factures acquittées et photographies couleur des façades, pignons…

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser la subvention à la SCI INV-
HESTIA après réalisation des travaux et réception des justificatifs.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

13.  Agence de Développement et d'Urbanisme (ADU) - Cotisation 2019

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La commune d’Audincourt adhère depuis quelques années à l’Agence de Développement et d’Urbanisme du Pays de
Montbéliard (ADU).
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L’ADU est chargée d’un certain nombre de missions « d’orientation pour l’aménagement et le développement durable
du territoire » telles que :

  suivre les évolutions urbaines et économiques,
  participer à la définition des politiques d’aménagement et de développement économique, 
  préparer les projets d’agglomération et mettre en œuvre les stratégies de développement économique dans

un souci d’harmonisation des politiques publiques,
  élaborer les documents d’urbanisme et notamment les schémas de cohérence territoriale (SCoT) et les Plans

Locaux d’Urbanisme (PLU), ...

Une cotisation doit être versée chaque année pour l’assistance de l’Agence auprès de la commune d’Audincourt.

Lors de l’Assemblée générale du 18 février  2019, la cotisation a été maintenue à 0,60 € par habitant (le nombre
d’habitants étant celui du recensement 2016).

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire

  à effectuer le règlement de la cotisation de l’année 2019 comme suit : 

0,60 € x 13 796 = 8 277,60 €

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

14.  THNS -  Convention  relative  aux ouvrages  nécessaires  à  l’exercice  de la  compétence  en
matière d’organisation de la mobilité sur le territoire de la ville d’Audincourt 

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le 25 septembre 2015, le conseil d’Agglomération réaffirmait la volonté de la collectivité de réaliser un Transport à
haut Niveau de Service (THNS).

Le projet évolitY, Transport à Haut Niveau de service a été mis en place pour améliorer la mobilité de tous les habitants
de l’agglomération par la restructuration de l’ensemble des transport publics et pour générer de nouvelles capacités
d’intermodalité.

Le projet de Transport à Haut niveau de service (THNS) dénommé évolitY a fait l’objet d’une déclaration de projet lors
de la délibération en conseil d’Agglomération du 4 octobre 2013 et d’un arrêté de Déclaration d’utilité Publique (DUP)
le 18 novembre 2013 puis d’une déclaration de projet modificative le 1er juin 2017 et d’un arrêté de DUP modifié le 5
juillet 2017.

Par délibération n° 056 du 26 mars 2018, la conseil municipal a autorisé le maire à signer la convention de prestation de
services avec Pays de Montbéliard Agglomération pour la gestion de la signalisation lumineuse tricolore.

L’exercice de la compétence en matière d’organisation de la mobilité a rendu nécessaire la réalisation d’ouvrages tels
que ceux intégrés au projet THNS ou préexistants comme l’ensemble des arrêts de bus sur le réseau urbain.

Dans le but de définir les engagements de PMA et de la Ville d’Audincourt en matière de gestion et d’entretien des
différents ouvrages, une convention doit être signée.
Cette  convention  détaille  les  conditions  de  remise  d’ouvrage,  d’affectation  ou  de  propreté,  d’entretien  et  de
renouvellement.
Ses annexes reprennent la liste exhaustive des ouvrages réalisés (voiries, trottoirs, arrêts de bus, éclairages, feux de
signalisation tricolores,  pistes cyclables,  espaces verts,  réseaux et avaloirs,  vidéosurveillance et  signalisation)  sur  le
territoire de la commune : 

 l’annexe  1 définit  les  différents  ouvrages  précisant  la  dénomination  (trottoir,  voie  bus,  voirie  …),  la
propriété, l’affectation, le détail et la définition associés à un descriptif des entretiens et responsabilité de
chacun ;
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 l’annexe 2 qui liste de manière exhaustive l’intégralité des ouvrages réalisés sur la commune d’Audincourt
répartis selon les catégories de l’annexe 1 ;

 l’annexe 3 correspond à la représentation graphique du pôle d’échange multimodal où la zone colorée en
rouge est la zone dont PMA est affectataire (secteur 11 défini dans l’annexe 1) ;

 l’annexe 4 qui correspond au repérage géographique des ouvrages concernés de l’annexe 2.

Cette convention sera signée pour une durée de 30 ans (article 8).

Certains abris de bus sont raccordés sur le réseau d’éclairage public de la ville, c’est pourquoi PMA  remboursera
annuellement à la ville le coût de consommation électrique pour une utilisation moyenne de 4 920 heures par an (article
12) soit un montant de 492 euros (estimation sur 2018).

Pays de Montbéliard Agglomération, par délibération n°B2018/135 le 13 décembre 2018, a autorisé le président de
PMA à signer la présente convention.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 signer la convention relative aux ouvrages nécessaires à l’exercice de la compétence en matière d’organisation
de la mobilité sur la territoire de la ville d’Audincourt

 signer tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à la
régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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15.  38 Grande Rue - Cession à la société "SCI VDS" des lots de copropriété n° 1, n° 2, n° 3

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par acte notarié du 27 octobre 2004, la Commune (Crédit-Bailleur) a consenti à la société dénommée « SCI VDS »
(Crédit-Preneur) un crédit-bail portant sur les lots de copropriété n°1, n° 2, n° 3, de l’immeuble sis 38 Grande Rue,
constituant des locaux à usage commercial pour l’exploitation d’un restaurant avec pour date d’effet le 1er octobre
2004, pour une durée de quinze ans.

Ce crédit-bail expire à compter du 1er octobre 2019.

En application des dispositions extraites des titres II et III de l’acte précité, la société SCI VDS bénéficie d’une promesse
de vente comme suit :

« TITRE – II Promesse unilatérale de vente
O – Promesse de vente
Le Crédit Bailleur promet au Crédit-Preneur de lui vendre l’immeuble objet des présentes à l’expiration du bail,

aux conditions habituelles et de droit, et notamment pour l’acheteur de prendre les biens vendus dans leur état et
consistance au jour de la vente.
Par dérogation expresse aux dispositions de l’article 1641 du Code civil, le vendeur ne sera tenu à aucune garantie
notamment pour les vices cachés.

L’acquéreur devra rembourser au vendeur la totalité de la taxe foncière relative à l’année au cours de laquelle
interviendra la vente ainsi que, le cas échéant, toutes les sommes dues pour charges et travaux exécutés ou non au titre
de la copropriété.
Cette vente aura lieu aux risques et périls du Crédit-Preneur sans aucune garantie de la part du Crédit-Bailleur pour
quelque cause que ce soit et notamment pour défaut ou vices cachés.

Il est expressément stipulé que la réalisation de la promesse de vente est subordonnée à la parfaite exécution
par le Crédit-Preneur de chacune et de l’ensemble des clauses, charges et conditions stipulées sous le Titre I dans le
présent contrat.

Le prix de vente, pour le cas de réalisation de cette promesse, est indiqué sous le Titre III du présent contrat. Il
sera payable comptant à la signature de l’acte authentique, celle-ci devant intervenir au plus tard à la date d’expiration
du bail.

En outre, le Crédit-Preneur prendra à sa charge tous les droits, frais et honoraires afférents à cette mutation et
tous  les  impôts,  droits  ou contributions  que l’Administration  pourra  exiger de  l’une ou de  l’autre  des  parties  en
considération de la durée du contrat,  du prix de vente et des règles d’amortissement,  à l’exception de ceux qui
seraient propres au Crédit-Bailleur.

Le Crédit-Preneur devra aviser le Crédit-Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, au plus tard
six mois avant la date d’expiration du bail, de son intention de lever l’option qui lui est offerte. »

TITRE – III Conditions particulières
10 – Promesse de vente (Titre II,O)
Prix de vente, en cas de réalisation de la promesse à l’échéance du contrat : UN EUROS (1,00 €)

Par courrier du 11 mars 2019 adressé en recommandé avec accusé réception du 13 mars 2019, soit six mois au moins
avant l’expiration du crédit-bail, le Crédit-preneur a manifesté sa décision de lever l’option d’achat dont il bénéficie.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 Consentir la vente des lots de copropriété n° 1, n° 2, n° 3 de l’immeuble sis 38 Grande Rue, à la société «  SCI
VDS », moyennant le prix d’un euro,

 Confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de
la  société  civile  professionnelle  dénommée  « Gilles  JUILLARD,  Pascal  FERRY,  Anne  NADLER,  Stéphanie
BERTRAND  et  Mélanie  THOUVENOT-FAGEOT,  notaires  associés »,  titulaire  d’un  office  notarial  à
AUDINCOURT,

 Autoriser le Maire à signer les actes à intervenir.
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Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

16.  26 rue de Valentigney - Acquisition d'un ensemble de 5 garages

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

En raison de la restructuration future des espaces extérieurs du quartier Courbet, avec notamment une modification
envisagée des voies de circulation,  la  ville  prévoit  l’acquisition du bien cadastré  section AZ n° 744, sis  26 rue de
Valentigney, appartenant à M. et Mme Michel VILLAUMIE, situé au coeur du futur projet.

Ce bien est composé d’un terrain comportant un ensemble de 5 garages, actuellement en location.

Une transaction a été conclue avec les propriétaires au prix de 37 000 €.

Ce bien, inférieur au seuil de 180 000 €, ne nécessite pas une évaluation de la Direction Immobilière de l’État.

La Ville fera son affaire personnelle des diagnostics techniques avant démolition des garages.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 Décider de l’acquisition comme suit :

Propriétaires
actuels

Parcelle
section/n°

Superficie PRIX
TOTAL

M. et Mme Michel
VILLAUMIE

4 Ter rue des Cités
25490 BADEVEL

AZ 744 159 m² 37 000 €

 Confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de
la  société  civile  professionnelle  dénommée  « Gilles  JUILLARD,  Pascal  FERRY,  Anne  NADLER,  Stéphanie
BERTRAND  et  Mélanie  THOUVENOT-FAGEOT,  notaires  associés »,  titulaire  d’un  office  notarial  à
AUDINCOURT,

 Autoriser le Maire à signer les actes à intervenir,

 Signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes,

 Facturer les loyers, selon les baux établis par M. et Mme Michel VILLAUMIE jusqu’à libération complète par les
locataires,

 
 Autoriser  le  Maire  à  procéder  à  un  paiement  rapide  avant  l’accomplissement  des  diverses  formalités  de

publicité foncière, en application du décret n° 88-74 du 21 janvier 1998. 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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17.  Échange de foncier en vue d'une régularisation foncière

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre d’un projet de construction situé 24 rue sous les Vignes, les propriétaires ont sollicité la ville d’Audincourt
afin de procéder à une régularisation foncière basée sur un échange de foncier.

Un chemin communal situé entre la rue sous les vignes et la rue de Seloncourt dessert la parcelle AT n°282, base de cet
échange.

Après un diagnostic  par  le géomètre Monsieur Fourniguet des limites parcellaires,  une différence existe entre les
limites du plan cadastral et les limites réelles sur le terrain (présence d’une murette).

Un plan détaillé a été réalisé pour constater cet état de fait et pour identifier les parcelles à échanger.

La parcelle désignée ci-après est concernée par la procédure de désaffectation et de déclassement : 

NATURE SITUATION CONTENANCE DÉSIGNATION CADASTRALE

Terrain non bâti Chemin communal 4m² Non cadastrée

Cette parcelle qui fait actuellement partie du domaine public, n’est toutefois pas affectée à l’exploitation d’un service
public ni à l’usage direct du public.

Cette parcelle est délimitée par une murette et ne permet donc pas l’accès au public et la circulation des piétons n’y
est pas nécessaire. Ainsi la désaffectation de celle-ci est donc constatée.

Il  convient  également dans  un deuxième temps,  de  procéder  au déclassement  du  domaine  public  de la  parcelle
énoncée et de la faire entrer dans le domaine privé communal.

Ce déclassement permettra d’échanger cette portion de terrain pour permettre à M. et Mme ABDAIN de réaliser leur
maison d’habitation avec la parcelle désignée ci-dessous : 

Terrain non bâti 24 rue sous les vignes 6m² AT 282p

Conformément à l’article L 2241-1 du Code Général des Propriétés des Personnes Publiques qui prévoit que le conseil
municipal  délibère  sur  la  gestion  des  biens  et  les  opérations  immobilières  effectuées  par  la  commune,  il  est
proposé de : 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 Constater préalablement la désaffectation du domaine public de la parcelle AT 282p tel qu’apparaissant sur le
plan joint

 Procéder au déclassement du domaine public communal de la parcelle non cadastrée  d’une contenance de
4m² pour la faire entrer dans le domaine privé communal et ce par application de l’article L 2141-1 du CG3P

 Décider l’échange comme suit : 

PROPRIETAIRE SITUATION SUPERFICIE DÉSIGNATION

CADASTRALE

FUTUR PROPRIETAIRE

Ville d’Audincourt Chemin communal 4m² Non cadastrée M et Mme Abdain
M et Mme Abdain 24 rue sous les vignes 6m² AT 282p Commune

 Autoriser le Maire à signer les actes à intervenir,

 Signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.
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Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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18.  Néolia  -  Démolition  36  logements,  16  rue  Victor  Kuentzmann  dans  le  cadre  de  la
réhabilitation du quartier des Forges

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Les Forges, quartier historique d’Audincourt, doit être modernisé. Son patrimoine, ses berges sur le Doubs doivent être
valorisés. Les espaces publics doivent être repensés pour correspondre aux besoins en terme de stationnement, mais
aussi de sécurité et d’espaces verts.

Suite à des études urbaines menées sur le quartier, Néolia a présenté à la Municipalité et aux habitants un projet de
réhabilitation pour les 3 prochaines années :

- Démolition de l’immeuble 16, rue Kuentzmann
- Rénovation de 4 bâtiments
- Construction d’un ensemble de 19 logements au niveau de la Cour de l’Orangerie en locatif,
- Cession de 16 appartements situés 18, rue Perlinski.

En parallèle, la Ville a engagé une réflexion sur le devenir du secteur du Patouillet.

Les 4 bâtiments réhabilités comprennent 98 logements et sont situés :

 11-13 rue Victor Kuentzmann (2 x 16 logements),

 9 rue Victor Kuetzmann (36 logements),

 5 cour de l’Orangerie (30 logements).

L’immeuble 16, rue Kuentzmann faisant l’objet d’un projet de démolition est un bâtiment de type R+8, construit en

1960 qui comprend 36 logements de type T2, T3 et T4.

Afin  d’engager  les  démarches  pour  la  démolition  de  cet  immeuble  et  notamment  la  demande  d’autorisation

préfectorale  de  démolition  et  le  relogement  des  locataires,  Néolia  sollicite  l’avis  du  Conseil  Municipal  sur  cette

opération.

Je vous propose, Mesdames, Messieurs, de donner un avis favorable pour la démolition de ce bâtiment.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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19.  Fête  foraine  2019  -  Interventions  de  la  Police  municipale  -  Convention  avec  la  ville
d'Arbouans

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La fête foraine se déroulera du mercredi 1er au mercredi 15 mai 2019 sur le site du Redon, terrains situés sur les
communes d’Audincourt et d’Arbouans et propriété de Pays de Montbéliard Agglomération.

La Commune d’AUDINCOURT a à sa charge la totalité de la responsabilité et de l’organisation de la fête foraine. Aussi,
afin de sécuriser les lieux, les agents de la police municipale, en collaboration avec la police nationale, interviendront
lors du montage et pendant toute la durée de la fête foraine. De ce fait, une convention de partenariat doit être signée
entre les communes d’Audincourt et d’Arbouans.

L’article L 512-3 du Code de la sécurité intérieure autorise les maires de communes limitrophes à utiliser en commun,
pour un délai  déterminé, tout ou partie des moyens et des effectifs  de leurs services de police municipale. Cette
autorisation, sur demande expresse des maires concernés, est formalisée par arrêté préfectoral qui définit les modalités
de mise en œuvre.

Les policiers municipaux sont placés sous l’autorité du maire de la commune sur laquelle ils interviennent. Du fait de
l’absence de convention de coordination entre la police municipale de la commune d’Arbouans et la police nationale,
les policiers municipaux d’Audincourt ne pourront être armés sur le territoire de la commune d’Arbouans.

La présente convention a pour objet  de fixer  les  modalités  et  conditions  dans lesquelles  les  policiers  municipaux
d’Audincourt  exerceront  leurs  missions,  exclusivement  en  matière  de  police  administrative,  sur  la  totalité  de  la
manifestation donc sur une partie de la commune d’Arbouans et ce, afin d’assurer au mieux la sécurité des visiteurs de
la fête foraine.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à signer la convention de partenariat
avec la ville d’Arbouans.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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20.  La Vigilante - Subvention 2019

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville d’Audincourt soutient l’association musicale La Vigilante.

Cette dernière participe activement à des manifestations organisées par la Ville, notamment le Carnaval des Forges, les
cérémonies patriotiques, les échanges franco-belges…

Afin  de mener à bien ses  actions,  La Vigilante a  sollicité  la  Ville  d’Audincourt  pour l’attribution d’une subvention
annuelle de fonctionnement. 

Afin de soutenir les activités de cette fanfare, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de fixer pour 2019 le montant de
la subvention annuelle à 1 710 €.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 verser à La Vigilante une subvention annuelle de 1 710 €.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

21.  Bloody Week End - Subvention 2019

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa politique culturelle, la ville d’Audincourt soutient le Bloody Week-End depuis 2010 ; la dixième
édition se déroulera les 31 mai, 1er et 2 juin 2019.

Le Bloody Week-End est unique en France par son concept.  Il  est à la fois  un festival  et une convention du film
fantastique. Il  s’adresse à un public passionné par le cinéma de genre qui souhaite se réunir une fois  par an afin
d’échanger sur une passion commune.

Pendant  ces  trois  jours  plusieurs  animations  seront  proposées :  projections,  animations  adultes  et  enfants,
déambulations, conférences, débats, expositions, contes, jeux, théâtre...

Afin de mener à bien l’organisation de cette manifestation, l’association Bloody Zone a sollicité la Ville d’Audincourt
pour l’attribution d’une subvention.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 soutenir le projet de cette association par le versement d’une subvention d’un montant de 6 000 €.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 25

Abstention : 1
Catherine LUTZ
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22.  Harmonie Municipale - Convention d'Objectifs et de Moyens et subvention 2019

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa politique culturelle la Ville d’Audincourt a signé une convention avec l’Harmonie Municipale en avril
2004 qui est arrivée à échéance le 31 décembre 2018.

Je vous propose de reconduire cette convention, à compter du 1er janvier 2019, pour une durée de  4 ans,  qui prévoit
notamment le versement d’une subvention annuelle pour participer au financement de ses activités.

Un avenant  à  la  convention  sera  établi  chaque année pour  fixer  le  montant  de  la  subvention  et  l'échéancier  de
versement.

Cependant, par délibération  n° 166 du 17 décembre 2018, le conseil  municipal a voté le versement anticipé d'un
acompte de 25 000 € avant le vote du BP 2019, pour permettre à l'Harmonie municipale de fonctionner dès le début
de l'année.

Le montant total de la subvention est inscrit au BP 2019.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 signer la convention d’objectifs et de moyens avec l’Harmonie Municipale pour une durée de 4 ans,
 verser la subvention selon l’échéancier ci-après, et signer l’avenant à intervenir :

Total subvention 2019 Acompte déjà versé Reste à verser Échéancier

47 500 € 25 000 € 22 500 € 22 500 €          juin 2019

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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23.  Harmonie Municipale - Subvention exceptionnelle 

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

L’aide de la Ville est régulièrement sollicitée par des associations dans le cadre de leurs actions et activités. 

C’est  le  cas  pour  l’Harmonie  Municipale  qui  organise  pour  la  4ème année  sur  Audincourt,  en  partenariat  avec  la
Fédération Musicale de Franche-Comté et la Fédération Musicale de France, un concours national pour orchestres
d’harmonie, les 18 et 19 mai 2019. La tenue d’un tel événement constitue une promotion certaine des orchestres
d’harmonie et de la Ville d’Audincourt.

Le Bureau Municipal s'est prononcé favorablement pour le versement d’une subvention  exceptionnelle de 2 000 € à
l’Harmonie Municipale.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 verser une subvention  exceptionnelle de 2 000 € à  l’Harmonie Municipale.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

24.  ADeC - Adhésion 2019

Madame DOMON rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Audincourt est adhérente à l’ADeC et manifeste ainsi son désir de participer au développement et à l’accès à la culture
pour le plus grand nombre. 

En effet, sans l’apport des communes adhérentes et suite au désengagement de la Ville de Montbéliard, l’ADeC a
besoin du soutien des villes adhérentes afin de poursuivre son action dans l’accès à la culture pour tous. 

Son objectif reste le même : permettre une solidarité entre communes de tailles différentes s’attachant à conduire une
dynamique  au  service  d’une  intercommunalité  de  projet  culturel  (exemple :  salon  du  jeune  lecteur  du  Pays  de
Montbéliard – Livres Complices, tous les 2 ans).

Aussi je vous propose, Mesdames, Messieurs, de fixer le montant de l’adhésion annuelle à 6 791 €  (13  582 habitants x
0,50 €) pour la participation au financement de ses activités pour 2019.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 verser à l’ADeC la somme de 6 791 €,

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

25.  Partenariat  de  Formation  Professionnelle  Territorialisée  entre  la  délégation  de  Franche
Comté du CNFPT et la Ville d'Audincourt

Monsieur BARBIER rapporte :
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Mesdames, Messieurs,

La formation professionnelle tout au long de la vie représente l’un des principaux leviers de la gestion des compétences
et constitue l’outil privilégié de la stratégie de développement qualitatif des services publics locaux. 

Ainsi, la délégation du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) Franche-Comté, tout en respectant
le principe de mutualisation des moyens consacrés à la formation, souhaite apporter une attention particulière aux
relations qu’elle entretient avec les collectivités de son territoire en structurant son action de manière concertée.

Le dispositif issu de la loi du 19 février 2007 a renforcé les droits individuels et collectifs à la formation des agents
territoriaux  qui  s’exercent  selon  un  mécanisme de  responsabilités  croisées  entre  les  agents,  les  employeurs  et  le
CNFPT. 

Ce dispositif implique :
 pour les agents, d’être pleinement acteurs de leur formation et de leur évolution professionnelle ;
 pour les collectivités, de mettre en place les conditions nécessaires à la mise en œuvre du dispositif de
formation professionnelle tout au long de la vie ;
 pour le CNFPT, de répondre au mieux aux besoins de formation résultant tant des parcours individuels
des agents que des dynamiques collectives impulsées par les collectivités.

Dans ce cadre, l’exercice du droit à la formation résulte d’une part, d’une relation indispensable entre l’agent territorial
et son employeur et d’autre part, relève autant de l’engagement des autorités territoriales que de l’offre de services du
CNFPT.

C’est pour définir les modalités de cette relation que la Délégation Franche-Comté et la Ville d’Audincourt, entendent
s’engager dans le présent partenariat pour développer la culture de la formation et son bon usage comme levier de la
qualité du service public.

Le CNFPT propose la contractualisation d’un partenariat de formation professionnelle territorialisée visant de manière
concertée après identification des besoins, à prioriser et négocier un plan d’actions.

Le présent contrat  ci-annexé vise  à définir  le  contenu du partenariat pour l’année 2019. Il  portera sur  les  actions
suivantes :

1) Poursuite et consolidation de la prévention des risques professionnels : les actions à développer ou à mettre en
place dans ce cadre concerneront notamment des actions de prévention sur les gestes et postures afin de réduire les
risques liés aux activités physiques ainsi que des actions de formation favorisant la prévention des risques psycho-
sociaux.

2) Développement de l’expertise des compétences professionnelles : les actions à développer ou à mettre en place
concerneront l’accompagnement des agents dans le développement de leurs compétences métiers dans les différents
domaines   d’intervention  de  la  collectivité.  Celles-ci  permettront  aux  agents  de  s’adapter  aux  exigences  et  aux
évolutions de leurs missions.

3) Consolidation de la culture du management : il est souhaité conforter les compétences managériales, notamment
en direction des cadres de proximité, à travers des formations individualisées et inscrites dans la durée. Cette action
pourra être conduite au moyen des stages « management » relevant de l’offre inter (Cf catalogue du CNFPT) mais
également par des formations personnalisées à déployer en intra.

Un comité de suivi et de pilotage du partenariat est institué entre les parties et devra se réunir au minimum une fois par
an. Il aura pour mission de :
- s’assurer de la mise en œuvre des actions prévues au présent partenariat,
- examiner chaque année le bilan des actions menées,
- définir d’un commun accord les ajustements à apporter au présent partenariat,
- régler en concertation les éventuelles difficultés de mise en œuvre des actions.

En outre et par ailleurs, les agents de la Ville d’AUDINCOURT demeurent concernés par d’autres actions de formation
dispensées par le CNFPT au sein de groupes d’agents de différentes collectivités (stages en Union), et bien entendu
par des formations dispensées par des organismes extérieurs selon les spécificités des compétences à développer.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

 approuver le projet de partenariat de formation professionnelle territorialisée 2019 joint en annexe,
 autoriser le Maire à signer la convention définissant les modalités de mise en œuvre de ce partenariat de

formation professionnelle territorialisée 2019.
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Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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26.  Mise en oeuvre du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de
l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P. composé de l'I.F.S.E. et du C.I.A.)

Monsieur BARBIER rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son
article 20,
Vu la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  Fonction  Publique  

Territoriale et notamment son article 88,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi  n°  84-53
du 26 janvier 1984,
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents
publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des
fonctionnaires territoriaux,
Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations  de l’État
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux, et transposable aux adjoints territoriaux d’animation
et aux agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles,
Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations
de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement  professionnel  dans  la  fonction  publique
de l’État, pris en référence pour les rédacteurs territoriaux, les animateurs territoriaux et les éducateurs des activités
physiques et sportives,
Vu l’arrêté du 28 avril 2015 modifié pris pour l’application aux corps des adjoints techniques des administrations
de l’État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement  professionnel  dans  la  fonction  publique
de l’État, pris en référence pour les adjoints techniques territoriaux et les agents de maîtrise,
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration  de  l’État
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, pris en
référence pour les attachés territoriaux,
Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques d’accueil, de
surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création  d’un  régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de  l’engagement  professionnel  dans  la
fonction publique de l’État, pris en référence pour les adjoints du patrimoine,
Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l’application aux corps des bibliothécaires des administrations de l’État des
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, pris en
référence pour les attachés de conservation du patrimoine,
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte  des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,
Vu la  circulaire  du  3  avril  2017  relative  à  la  mise  en  place  du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction
publique territoriale,
Vu la délibération du conseil municipal n° 113 instaurant un régime indemnitaire en date du 30 juin 2003  et
suivantes, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 25 mars 2019 relatif à la mise en place des critères professionnels
liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application  du  RIFSEEP  aux
agents de la collectivité d’Audincourt,
 
Considérant que le nouveau Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’État se substitue à la grande majorité
des indemnités existantes et qu’il  est transposable à la fonction publique territoriale en application du principe de
parité,
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Considérant qu’il  appartient dès lors, aux assemblées locales de modifier leur propre régime indemnitaire pour se
mettre en conformité avec ce nouveau dispositif,

Considérant que ce régime indemnitaire se compose :

- d’une part principale, l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) liée au poste de travail et donc aux
missions exercées,
- d’une part complémentaire facultative, le Complément Indemnitaire Individuel (CIA), non reconductible d’une année
sur l’autre car liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre
d’emplois,

Je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter les dispositions suivantes :

I – DISPOSITIONS GENERALES A L’ENSEMBLE DES FILIERES

Les bénéficiaires du RIFSEEP

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué :

- aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, au prorata de leur temps
de travail,
- aux agents contractuels de droit public (occupant un poste permanent au sein de la collectivité) à temps complet, à
temps non complet et à temps partiel, au prorata de leur temps de travail,
- aux agents contractuels de droit public remplaçant un fonctionnaire à temps complet, temps non complet et temps
partiel,  pour autant  qu’ils  soient  bénéficiaires  d’un contrat  de travail  d’une durée supérieure ou égale  à  12 mois
consécutifs.

Sont exclus de ce dispositif :
- Les agents vacataires,
- les agents contractuels employés lors d’un accroissement temporaire d’activité,
- Les agents contractuels de droit public remplaçant un fonctionnaire à temps complet, temps non complet et temps
partiel, bénéficiant d’un contrat de travail d’une durée inférieure à 12 mois consécutifs,
- Les agents contractuels saisonniers,
- Les agents contractuels de droit privé (emplois aidés),
- Les assistantes maternelles,
- La filière Police Municipale qui ne dispose pas de corps équivalent dans la Fonction Publique d’État.

Primes et indemnités cumulables ou non cumulables avec le RIFSEEP

L’article  5  du décret  n°  2014-513 du 20 mai  2014 portant  création  du RIFSEEP précise qu’en principe,  l’IFSE est
exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions.

Par conséquent, le RIFSEEP ne peut pas se cumuler avec :

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS),
- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT),
- L’indemnité d’exercice des missions de préfecture (IEMP),
- La prime de service et de rendement (PSR),
- L’indemnité spécifique de service (ISS),
- La prime de service (PS),
- L’indemnité de chaussures et d’habillement,
- L’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants,
- L’indemnité de responsabilités des régisseurs d‘avance et de recettes.

Cependant, les textes admettent que certaines primes et indemnités liées aux fonctions puissent rester cumulables
avec l’IFSE.

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement),
- Les dispositifs concernant les pertes de pouvoir d’achat,
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes),
- La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emplois fonctionnels,
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- Les avantages collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération, en application de l’article
111 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (prime annuelle),
- L’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux consultations électorales (IFCE).

II– MISE EN OEUVRE DE L’IFSE

L’IFSE qui constitue la partie principale du RIFSEEP, a pour objectif principal de valoriser l’exercice des fonctions. Cette
indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une part, et sur la prise en
compte de l’expérience professionnelle, d’autre part.

Elle repose ainsi sur une notion de groupes de fonctions basés sur les critères suivants :
- Fonctions d’encadrement et de coordination, de pilotage ou de conception,
- Technicité, expertise ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,
- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Après avis du Comité Technique, les collectivités locales ont donc la possibilité de définir elles mêmes leurs propres
critères de classement des postes sous réserve :
- de respecter le principe de parité en ne dépassant pas les plafonds fixés pour les agents de l’État,
- de ne pas dénaturer la finalité des primes.

Par ailleurs, le RIFSEEP ne doit pas aboutir à une baisse de rémunération des agents.

Ainsi, en fonction des règles fixées par l’État pour ses propres services et des discussions préalables à la mise en place
du RIFSEEP au sein de la collectivité, il est proposé de répartir les postes  selon un nombre défini de groupes de
fonctions par catégorie d’emploi soit 10 groupes au total (4 pour la catégorie A, 3 pour la catégorie B et 3 pour la
catégorie C) et de fixer les montants maximums à respecter pour chaque groupe ; les agents logés par nécessité
absolue de service se voyant appliquer des montants spécifiques. (Voir annexe 1)
   
Il convient de souligner que l’analyse des différents postes de la collectivité a permis la prise en compte des contraintes
réelles de chaque poste, permettant ensuite une classification la plus objective possible dans les 10 groupes précités, à
partir des indicateurs retenus par la collectivité. 
 
Versement de l’IFSE

A l’instar de la Fonction Publique de l’État, l’IFSE est versée selon un rythme mensuel.
Son montant sera proratisé en fonction du temps de travail de l’agent.

L’attribution  individuelle  est  décidée  par  l’autorité  territoriale  au  regard  des  conditions  fixées  par  l’assemblée
délibérante et fait l’objet d’un arrêté notifié à chaque agent.

Modulation de l’IFSE du fait des absences

Il est nécessaire de fixer les modalités de versement de l’IFSE pendant une période de congés pour indisponibilité
physique.

- En cas de congé maladie ordinaire,  de congé pour maladie professionnelle ou d’accident de service ou accident du
travail, l’IFSE est maintenue intégralement.

- En cas de congé de longue maladie, de congé de longue durée ou congé de grave maladie, l’IFSE est maintenue
intégralement.

-  En cas  de congés annuels,  de congés maternité  ou pour adoption et  de congé paternité,  l’IFSE est  maintenue
intégralement.

Mobilité et IFSE

La réglementation a prévu que le montant de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen (qui ne constitue pas une obligation de
réévaluation) au regard de l’expérience professionnelle :
- en cas de changement de fonctions,
- en cas de changement de grade à la suite d’une promotion ou de la réussite à un concours,
- au moins tous les 4 ans, en l’absence de changement de fonctions.

En cas de mobilité volontaire, il est possible que le montant de l’IFSE soit diminué si le nouveau poste de l’agent est
classé dans un groupe inférieur de fonctions.
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En cas de mobilité pour raison médicale ou de mobilité faisant suite à une restructuration des services, si le niveau de
missions  et  de  responsabilités  des  missions  est  inférieur  à  celles  exercées  auparavant,  l’agent  conserve,  à  titre
exceptionnel,  son montant  de régime indemnitaire  en étant  toutefois  rattaché au groupe de régime indemnitaire
correspondant à son nouveau poste.

Le montant de l’IFSE est réévalué si le nouveau poste relève d’un groupe plus élevé.

La  pertinence  de  la  composition  des  groupes  de  régime  indemnitaire  est  par  ailleurs  vérifiée  annuellement,  en
particulier à l’occasion de l’examen des demandes de réévaluation faites par les agents, notamment lors des entretiens
professionnels. 

III – MISE EN OEUVRE DU CIA

Le CIA qui constitue la partie facultative du RIFSEEP, a pour objectif de tenir compte de l’engagement professionnel de
l’agent et de sa manière de servir, en application des conditions fixées à l’entretien professionnel. Son versement est
donc laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale.

Conditions d’attribution

Le CIA pourra être attribué aux agents selon leur cadre d’emploi, dans la limite des plafonds déterminés, eu égard au
groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l’IFSE. (Voir annexe 2)

Versement du CIA

Le CIA, lorsqu’il sera attribué, fera l’objet d’un versement annuel.

Ce complément n’est pas obligatoirement reconduit d’une année sur l’autre.

Le montant annuel du CIA ne peut être supérieur, conformément à la réglementation :

- à 15 % du plafond global du RIFSEEEP d’un agent de catégorie A,
- à 12 % du plafond global du RIFSEEEP d’un agent de catégorie B,
- à 10 % du plafond global du RIFSEEEP d’un agent de catégorie C.

Par ailleurs, les attributions individuelles seront comprises entre 0 et 100 % du montant maximal fixé pour chaque
groupe de fonction.

Modulation du CIA du fait des absences

Le  CIA ne  sera pas  versé aux agents  absents  pendant  les  12 derniers  mois  à  compter  de  la  date  du  précédent
versement.

IV – LES CADRES D’EMPLOI CONCERNES PAR LE RIFSEEP

Les cadres d’emplois concernés par la première vague de décret étaient les suivants :

- Attachés
- Conseillers socio-éducatifs
- Rédacteurs
- Éducateurs des activités physiques et sportives
- Animateurs
- Assistants socio-éducatifs
- Adjoints administratifs
- Agents sociaux
- Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles
- Opérateurs des activités physiques et sportives
- Adjoints d’animation
- Agents de maîtrise
- Adjoints techniques

Depuis, la publication de nouveaux décrets a permis l’intégration de nouveaux cadres d’emploi :

- Conservateurs du patrimoine
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- Conservateurs de bibliothèques
- Attachés de conservation du patrimoine
- Bibliothécaires
- Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques
- Adjoints du patrimoine
- Ingénieurs en chef

Les cadres d’emploi suivants, présents dans la collectivité sont toujours en attente d’une intégration au dispositif :

- Ingénieurs, techniciens, éducateurs de jeunes enfants, infirmiers, auxiliaires de puériculture. 

Pour ces cadres d’emploi non encore soumis au RIFSEEP, les primes et indemnités sont accordées aux agents selon les
conditions, les taux et les montants tels que fixés par la réglementation et la collectivité par le biais des délibérations
antérieures. 

V – DATE D’EFFET

La présente délibération prendra effet au 1er avril 2019.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

- d’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus et en annexe 1,
- d’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus et en annexe 2,
- que les crédits correspondants seront calculés dans les limites des textes de référence et inscrits chaque année au
budget,
-  que  le  montant  mensuel  dont  bénéficiait  l’agent  en  application  des  dispositions  réglementaires  antérieures  est
maintenu, lorsque ce montant se trouve diminué suite à la mise en place du RIFSEEP.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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27.  Personnel Communal : Régime Indemnitaire filière technique - Participation financière à la
mutuelle santé

Monsieur BARBIER rapporte :
Mesdames, Messieurs,

I  -  RÉGIME INDEMNITAIRE FILIÈRE TECHNIQUE

La délibération n° 113 du 30 juin 2003, modifiée par délibérations n° 028 du 29 mars 2010 et n° 085 du 24 juin 2013, a
précisé les règles applicables à certains personnels de la filière technique en matière de régime indemnitaire.

A ce jour, les cadres d’emplois d’ingénieur et de technicien ne sont pas encore soumis au Régime Indemnitaire tenant
compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement  professionnel  (RIFSEEP) car  les  décrets
d’application ne sont pas encore parus, aussi, l’Indemnité Spécifique de Service et la Prime de Service et de Rendement
continuent à être versées à ces cadres d’emplois dans les conditions suivantes :  

PRIME DE SERVICE ET DE RENDEMENT
Taux applicables aux grades énumérés ci-après conformément au décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 et au
décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 modifié.

GRADES Taux annuels de
base en euros

Montant individuel maximum en euros

Ingénieur Principal 2817 5634

Ingénieur 1659 3318

Technicien Principal 1ère classe 1400 2800

Technicien Principal 2ème classe 1330 2660

Technicien 1010 2020

Décret  n°2014-1404  du  26  novembre  2014  majorant  le  coefficient  de  grade  servant  au  calcul  de  l’ISS  pour  les
techniciens.

GRADES Taux de base
en euros

Coefficient
par grade

Taux moyen
annuel en

euros

Coefficient de
modulation individuelle

maximum

Ingénieur  principal  à  partir  du
6ème échelon ayant au moins 5
ans d’ancienneté dans le grade

361,90 51 18 456,90 1,225

Ingénieur  principal  à  partir  du
6ème  échelon  n’ayant  pas  au
moins  5  ans  d’ancienneté  dans
le grade

361,90 43 15 561,70 1,225

Ingénieur  principal  (du  1er au
5ème échelon inclus)

361,90 43 15 561,70 1,225

Ingénieur  (à  compter  du  7ème
échelon)

361,90 33 11 942,70 1,15

Ingénieur  (du  1er au  6ème
échelon inclus)

361,90 28 10 133,20 1,15

Technicien  principal  de  1ère
classe

361,90 18 6 514,20 1,10

Technicien  principal  de  2ème
classe

361,90 16 5 790,40 1,10

Technicien 361,90 12 4 342,80 1,10

Pour chaque grade concerné, un crédit global est déterminé, calculé sur la base du taux moyen annuel multiplié par le
nombre d’agents du grade concerné. La somme des attributions individuelles doit s’inscrire dans le crédit global.

Taux moyen annuel :

Pour chaque grade, il est égal à : 
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taux de base x coefficient de grade x coefficient de service x % de modulation.

II – PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA COLLECTIVITÉ A LA MUTUELLE SANTÉ

Par délibération n° 174 du 15 décembre 2014, le conseil municipal a accordé une participation financière aux agents de
la collectivité à hauteur de 15 €/mois au titre de la mutuelle santé, sous réserve d’apporter la preuve de leur adhésion à
un contrat labellisé donc, présentant des garanties de solidarité notamment intergénérationnelles.

Conscient de la charge financière que représente la protection sociale pour les familles, je vous propose à compter du
1er avril 2019, d’accentuer l’effort fait dans ce domaine en accordant 5 € supplémentaires par mois à chaque agent, ce
qui portera le montant de la participation à 20 €/mois.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

28.  Recrutement d'Agents Contractuels sur emplois non permanents pour faire face à un besoin
lié à un accroissement temporaire d'activité – Année 2019 

Monsieur BARBIER rapporte :
Mesdames, Messieurs,

En application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (article 3 1°), il convient de recruter temporairement du personnel,
courant 2019, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité au sein de certains services municipaux :

 au service Électrique, de mi-avril à mi-juillet pour pallier le surcroît d’activité lié aux manifestations d’envergure
et de mi-octobre à mi-décembre pour l’installation des illuminations de Noël,

 aux services Espaces Verts et Propreté Urbaine, de juin à septembre, pour pallier le surcroît des activités de
tonte et désherbage,

 au service Fêtes et Manifestations, de mi-mai à mi-août, pour le montage et le démontage de Rencontres et
Racines, voire d’autres manifestations d’envergure.

Je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

 autoriser le Maire à recruter des agents contractuels sur le grade d’Adjoint Technique (catégorie C) pour faire
face à des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité au sein des services Électrique, Espaces Verts,
Propreté Urbaine et Fêtes et Manifestations,

 inscrire les crédits correspondants au budget,
 autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement correspondants.

La présente délibération concerne également le  renouvellement éventuel  desdits  contrats  d’engagement dans les
limites fixées par l’article 3 1° de la loi du 26 janvier 1984 précitée si les besoins des services le justifient à savoir, 12
mois maximum pendant une même période de 18 mois consécutifs.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

29.  Création de postes d'emplois saisonniers

Monsieur BARBIER rapporte :
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Mesdames, Messieurs,

En application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (article 3 2°), afin d’assurer la continuité du service durant les
vacances scolaires de printemps ainsi que durant la période estivale pour faire face à des besoins saisonniers, il vous est
proposé la création des postes temporaires suivants :

 40 postes à temps complet, au 1er échelon des grades d’adjoint technique, d’adjoint administratif  ou d’adjoint
du patrimoine selon les besoins des services pour une période de 15 jours.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

30.  Tableau des effectifs - Modificatif

Monsieur BARBIER rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Il y a lieu d’apporter la modification suivante au tableau des effectifs du personnel communal :

SUPPRESSION CREATION

Au 1er mai 2019

1 poste
Adjoint  Technique  à  temps
complet

1 poste
Adjoint  technique  à  temps  non
complet 28 h 00

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

31.  Amicale du Personnel de la Ville d'Audincourt - Subvention 2019

Monsieur BARBIER rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 117 du 27 septembre 2014, vous avez autorisé la signature de la convention d’objectifs et de
moyens avec l’Amicale du personnel de la Ville d’Audincourt qui prévoit notamment le versement de la subvention
annuelle.

Pour 2019, je vous propose de reconduire le montant fixé l’année précédente, soit 83 750 €.

Par délibération n° 166  du  17 décembre 2018, le conseil municipal a voté le versement anticipé  d'un acompte de 30
000 € avant le vote du BP 2019, pour permettre à l'Amicale de fonctionner dès le début de l'année.

Le montant total de la subvention est inscrit au BP 2019.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 verser la subvention de l’Amicale selon l’échéancier suivant :  
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Total subvention 2019 Acompte déjà versé Reste à verser Échéancier

83 750 € 30 000 € 53 750 €
30 000 €          Juin 2019
23 750 €   Octobre 2019

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

32.  Rue de Belfort - Enfouissement des réseaux de distribution d'électricité - Conventions avec le
SYDED programme 2019

Monsieur CASOLI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La  rue  de  Belfort  a  été  ciblée  comme  prioritaire  pour  la  ville  d’Audincourt.  Pour  cette  rue,  il  est  envisagé  un
programme d’enfouissement des réseaux de distribution d’électricité existant sous maîtrise d’ouvrage du SYDED en
2019.

L’estimation sommaire du coût global de l’opération s’élève à 289 300 € dont 166 325 € T.T.C. à la charge de la
commune.

Les coûts inhérents à chaque catégorie de travaux, ainsi que les participations financières sont précisés dans l’annexe
financière « prévisionnelle » de la convention financière jointe.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 demander au SYDED d’assurer la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des travaux définis ci-dessus,
 signer la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage relatives aux travaux d’éclairage public, de génie civil, de

télécommunication,
 signer la convention financière relative à l’ensemble des travaux ainsi que l’annexe « prévisionnelle » et tous

documents nécessaires au bon déroulement des opérations.

Les crédits sont inscrits au budget primitif.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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33.  Activités vacances de février 2019 - Dispositif Pass'sport

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le  pôle  Enfance,  Education,  Jeunesse,  Sport,  Vie  associative  a  mis  en  place  en  partenariat  avec  les  associations
sportives audincourtoises, un programme d’activités physiques et sportives en direction des enfants et adolescents
âgés de 8 à 17 ans durant les dernières vacances scolaires soit la période du 18 février au 1er mars 2019.

Cette action poursuit les objectifs suivants :
 faire connaître aux jeunes et à leurs parents, les associations sportives audincourtoises ainsi que les personnes

chargées de l’encadrement des activités (animateurs, éducateurs sportifs, bénévoles…) ;
 favoriser la découverte de pratiques sportives diverses (badminton, bowling, tennis, tir, tir à l’arc, handball, foot

en salle, ski de descente, street hockey, full contact, billard) en vue notamment d’une adhésion ultérieure à une
association ou à un club.

Les  subventions  suivantes  devront  être  versées  aux associations  et  clubs  qui  ont  contribué à  la  réalisation  de  ce
programme :

ASSOCIATIONS MONTANTS

Association Sportive Audincourtoise de Badminton

Club Audin bowling

Société  de  Tir  Audincourt  (tir  et  accompagnement
journées ski)

Stade Audincourtois Tennis

Baselhandbal

La Sportive (tir à l’arc)

Club  Cycliste  Audincourtois  (accompagnement  journées
ski)

Billard Club Audincourtois

33,00 €

332,00 €

426,00 €

66,00 €

33,00 €

99,00 €

600,00 €

44,00 €

TOTAL 1 633,00 €

Aussi,  je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir  autoriser le maire à  verser les subventions selon le
programme réalisé.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

34.  Judo  Club  Audincourt  -  Association  Sportive  Audincourtoise  (ASA)  -  Société  d'Histoire
Naturelle du Pays de Montbéliard (SHNPM) - Subventions Exceptionnelles 

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,
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Afin de mener à bien des actions conformes à leurs objectifs, les associations sollicitent régulièrement le soutien de la
Ville. C’est  le cas pour :

LE JUDO CLUB AUDINCOURT qui a organisé le 29ème tournoi international de Judo, Challenge Maurice ELTGEN les 23
et 24 février 2019
Ce sont plus de 1 000 judokas qui ont participé à cette compétition au COSEC Jean-Michel CURIE.

L’ASSOCIATION SPORTIVE AUDINCOURTOISE qui a organisé son traditionnel tournoi U9 et U11 les 19 et 20 janvier
2019.
Ce sont plus de 300 enfants qui ont été accueillis au COSEC Jean-Michel CURIE.

La Société d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard qui œuvre pour la réalisation de divers projets et à l’édition
de son bulletin scientifique annuel 2019.

Aussi, le Bureau Municipal s’est prononcé favorablement pour le versement de subventions comme suit :

Associations Montants

Judo Club Audincourt 1 300 €

ASA 400 €

SHNPPM 200 €

Total 1 900 €

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

35.  Convention d'objectifs et de moyens avec les Francas - Avenant n°4

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°27 du 13 février 2017, le Conseil Municipal a autorisé la signature d'une convention d'objectifs et de
moyens avec les Francas qui propose des actions sur la commune en direction des enfants de 3 à 14 ans:

 accueil de loisirs,
 ludothèque,
 animation en restauration scolaire

La convention a été signée pour une période de 4 ans à compter du 1er janvier 2017. Elle prévoit notamment le
versement d'une subvention annuelle de fonctionnement.
Pour l'année 2019 elle s'élève à 223 716 €.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 signer l'avenant n°4 fixant la subvention annuelle pour l'année 2019,
 verser les sommes correspondant à l'avenant n°4.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Compte rendu succinct Conseil Municipal du 1 avril 2019 177



Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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36.  Convention Aides aux Temps Libres - Avenant avec la CAF

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Ville d'Audincourt est signataire d'une convention avec la CAF dans le cadre de l'accueil périscolaire.
A ce titre, la collectivité bénéficie de l' Aide aux Temps Libres.

Une aide financière est versée par la CAF à la collectivité pour les familles qui utilisent les services périscolaires et qui
ont un quotient familial inférieur à 800 €.

Cela permet de proposer une politique tarifaire adaptée aux ressources des ménages.

Notre partenaire adresse un avenant à la convention qui modifie l'article 10 alinéa 1 (Durée de la convention) comme
suit :

La présente convention de financement est prorogée du 07/01/2019 au 05/01/2020.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 signer avec la CAF l'avenant correspondant.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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37.  3G rue du Dr Duvernoy -  Renouvellement bail  commercial  dérogatoire cellule  n°  5 avec
l'Association Loisirs Voyages Hexagones (ALVH)

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 009 du 13 février 2017, le conseil municipal a autorisé le Maire à établir, par acte notarié du 29 mai
2017, un bail commercial de dérogation d’une durée d’un an, à compter du  24 avril 2017, renouvelable une seule fois
pour  un  an,  avec  l’Association  du  Pays  de  Montbéliard  Loisirs  Voyages  Hexagone,  pour  la  cellule  n°  5  du  foyer
Municipal sise 3 G rue du Dr Duvernoy.

Ce bail arrivera à échéance le 23 avril 2019. 

En raison d’un changement récent de présidence et dans l’attente d’une analyse financière plus complète de son
activité, cette association, représentée par Madame Evelyne MAGNIN, a fait connaître son souhait de prolonger ce bail
commercial à titre dérogatoire.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 Renouveler  le  bail  commercial  dérogatoire  à  compter  du  24  avril  2019  jusqu’au  31  mars  2020,  avec
l’Association du Pays de Montbéliard Loisirs Voyages Hexagone, représentée par Madame Evelyne MAGNIN,
pour la cellule n° 5 du Foyer Municipal, 

 Confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, membre de
la société Gilles JUILLARD, Pascal  FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND et Mélanie THOUVENOT-
FAGEOT, notaires associés, titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

 Procéder à la facturation des loyers à compter du 24 avril 2019, les sommes seront versées sur un compte
d’attente au Trésor Public d’Audincourt, dans l’attente de la signature de l’acte notarié,

 Signer les actes à intervenir et à prendre en charge le montant des honoraires et des diverses formalités,

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

38.  5 rue du Four Martin - Baux commerciaux avec la SAS ICE SERVICE et la SAS MOREL -
Modificatif

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Suite à l’acquisition par la Ville de l’ensemble immobilier sis 5 rue du Four Martin par acte notarié du 11 janvier 2018, le
bail commercial signé entre la SCI DU MOULIN (ancien propriétaire) et la SAS ICE SERVICE (enseigne MONDIAL PARE
BRISE) par acte notarié du 14 décembre 2015 a été repris par la Commune.

De plus, un nouveau bail commercial a été établi avec la SAS MOREL (enseigne INNOV MOTOCULTURE) par acte
notarié du 29 juin 2018, avec date d’effet au 1er avril 2018.

Ces deux baux commerciaux prévoient le versement de provisions mensuelles pour charges de 200 €.

Or,  les  compteurs  électricité  et  gaz  sont  individualisés.  Les  consommations  et  l’abonnement  eau  peuvent  être
refacturés  annuellement  suite  à  la  pose  de  sous-compteurs  en  2019.  Pour  mémoire,  la  Taxe  Foncière  (dont  taxe
Ordures  Ménagères)  est  refacturée aux locataires,  au  prorata  de la  surface occupée,  celle-ci  faisant  l’objet  d’une
refacturation annuelle n’entrant pas dans le champ des provisions pour charges. 
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Dans ces  conditions,  il  n’y  a  pas  lieu de maintenir  les  provisions  pour  charges.  Aussi,  il  convient  d’apporter  une
modification aux baux initiaux, en vue de supprimer les provisions  pour charges et de procéder au remboursement des
sommes réglées indûment facturées et à l’annulation des titres de recettes correspondant à la période  :
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-  du 12 janvier 2018 au 31 mars 2019 pour la SAS ICE SERVICE
-  du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 pour la SAS MOREL.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 Etablir  et  signer  tout  acte  qui  sera  annexé  au  bail  commercial  avec  la  SAS ICE  SERVICE,  supprimant  les
provisions pour charges et instaurant une facturation annuelle pour l’eau au vu des relevés du sous-compteur,
les autres termes du bail initial restant inchangés,

 Etablir et signer tout acte qui sera annexé au bail commercial avec la SAS MOREL, supprimant les provisions
pour charges et instaurant une facturation annuelle pour l’eau au vu des relevés du sous-compteur les autres
termes du bail initial restant inchangés,

  Procéder à l’annulation des titres de recettes et aux remboursements des montants de provisions de charges
déjà réglées à la SAS ICE SERVICE et la SAS MOREL, tel que précisé ci-dessus.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

39.  72 Grande Rue - Résiliation bail commercial avec la société FORCES & CIE SAS et mise en
place d'un nouveau bail commercial avec la SAS FORCES & CIE MOBILIER

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par acte notarié du 29 novembre 2018, la Commune a consenti la location à la société FORCES & CIE SAS, des lots n°
103 et  105 de la copropriété de l’immeuble sis  72 Grande Rue pour son activité  de vente au détail  de meubles
meublants.

La SAS FORCES & CIE MOBILIER, créée le 7 février 2019, a sollicité la Ville afin d’établir son siège social dans les locaux
commerciaux du 72 Grande Rue, en remplacement de la société FORCES & CIE SAS, pour la même activité. Une
attestation autorisant cette domiciliation a été délivrée le 5 février 2019 en vue de la création de la société.

Il convient donc de résilier le bail commercial avec la société FORCES & CIE SAS et mettre en place un nouveau bail
dans les mêmes termes et conditions avec la SAS FORCES & CIE MOBILIER à compter du 1er mars 2019.

Par  ailleurs,  les  travaux engagés par  la  Ville  pour  la  rénovation de la  cellule  commerciale  n’ayant  pas  permis  de
démarrer l’exploitation de l’activité de la société FORCES & CIE SAS telle que prévue initialement, il y a lieu d’annuler
les titres de recettes émis pour la période du 1er décembre 2018 au 28 février 2019 (loyers et dépôt de garantie).  

Dans le cadre du nouveau bail avec la SAS FORCES & CIE MOBILIER, la facturation des loyers d’un montant de 2 000 €
mensuels sera due à compter du 1er mars 2019 ainsi que le remboursement de la Taxe Foncière sans échelonnement à
compter  du  1er  mars  2019.  Un  nouveau  dépôt  de  garantie  correspondant  à  un  mois  de  loyer  sera  versé  hors
comptabilité du notaire par la société. Une renégociation du loyer à l’échéance des 5 premières années sera intégrée.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 Etablir un bail commercial 3/6/9 ans avec la SAS FORCES & CIE MOBILIER, représentée par Monsieur MOUREY
Philippe à compter du 1er mars 2019, 

 Procéder à la résiliation du bail commercial avec la société FORCES & CIE SAS, à l’annulation des titres de
recettes indûment émis et au remboursement des montants déjà réglés au titre des loyers et du dépôt de
garantie, 

 Confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, membre de
la société Gilles JUILLARD, Pascal  FERRY, Anne NADLER, Stéphanie BERTRAND et Mélanie THOUVENOT-
FAGEOT, notaires associés, titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,
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 Procéder à la facturation des loyers dus à compter du 1er mars 2019 à la SAS FORCES & CIE MOBILIER. Les
sommes seront versées sur un compte d’attente au Trésor Public d’Audincourt, dans l’attente de la signature
de l’acte notarié,

 Signer les actes à intervenir et à prendre en charge le montant des honoraires et des diverses formalités.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

40.  Contrat de Ville Unique 2019 - Modification programme et versement des subventions

Monsieur REBAI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 2019_011_DCM du 4 février 2019, le conseil municipal a adopté les actions présentées dans le
cadre du Contrat de Ville Unique (CVU) du Pays de Montbéliard.  Cependant, il  y a lieu d’apporter au tableau les
modifications suivantes :

Thème Maître
d’ouvrage

Coût
TTC

ACSE/
CGET

ASP Cons.
Dép.

PMA CAF Logeur Autres Cons.
Rég.

Sollicitation
ville

Cohésion sociale

Accompagnement
scolaire et familial

Réussir
Ensemble

77 679 29 770 3 600 2 500 17 416 17 268 11 125

Prévention

Médiateur MJC St Ex 3 730 3 730

Par ailleurs, conformément à au programme, il convient de verser aux maîtres d’ouvrages les subventions suivantes :

Intitulés Organismes
Montants

subventions

Rencontres interculturelles Réussir Ensemble 2 145 €

Accompagnement scolaire Réussir Ensemble 11 125 €

Accueil Jeunes Maison pour Tous Saint Exupéry 8 575 €

Animation Enfance Jeunesse Maison pour Tous Saint Exupéry 10 196 €

Parcours citoyen Maison pour Tous Saint Exupéry 950 €

Activités sportives MJC Maison pour Tous Saint Exupéry 1 200 €

Engagement associatif et citoyen Maison pour Tous Saint Exupéry 4 513 €

Permanences prévention violences conjugales Solidarité Femmes 2 730 €

Accueil Jeunes foot
Association Sportive 
Audincourtoise

3 430 €

Développement école de foot
Association Sportive 
Audincourtoise

3 430 €

Pratique du football/Forges Football Club des Forges 1 287 €

Boxe Américaine Kick Boxing Kebaili 1 973 €

Peter Pan, Anim’rue Francas 51 180 €

Action Passerelle Francas 3 103 €

Développement social Courbet , rue de 
Seloncourt

Centre Social Escapade 11 575 €

Développement social Forges Montanot Centre Social Escapade 16 350 €
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Initiation judo Forges/Montanot Judo club Audincourtois 1 510 €

Lieu d’accueil enfants parents (LAEP) Centre Social Escapade 7 000 €

Médiateur Maison pour Tous Saint Exupéry 3 730 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :
 apporter les modifications proposées ci-dessus,
 verser les subventions aux maîtres d’ouvrage,
 signer les conventions à intervenir en rappelant aux associations que la prudence s’impose dans l’engagement

des dépenses relatives à ces actions dans l’attente des notifications de l’État.

Noëlle GRIMME et Jacques CASOLI ne participent pas au vote.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

41.  Réussite éducative - Programme et subvention 2019 

Monsieur REBAI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Ville d'Audincourt propose la mise en œuvre d'actions dans le cadre du programme de réussite éducative.

Ce dispositif est porté par la Caisse des Écoles et fait l'objet d'un programme d'actions élaborées autour d'actions
individualisées concernant la santé, la lutte contre le décrochage scolaire, le soutien à la parentalité …

Aussi, je vous propose, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir :

 adopter le programme de réussite éducative prévisionnel selon le tableau joint,
 autoriser le Maire à solliciter les différents partenaires financiers,
 autoriser le Maire à verser la subvention au maître d'ouvrages conformément au programme et à signer les

conventions à intervenir, tout en rappelant aux associations que la prudence s'impose dans l'engagement des
dépenses relatives à ces actions dans l'attente de notification de l’État. 

INTITULÉ ORGANISME MONTANT SUBVENTION

 Accompagnement adapté au profil de chacun  Réussir Ensemble 15 000 €

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à

 adopter ce programme,

 acter son financement.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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42.  Convention de réservation - Programme VILLA GENERATION - Logements rue Girardot -
Ville d'Audincourt/NEOLIA

Monsieur REBAI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 140 du 12 novembre 2018, la Municipalité a consenti une garantie à hauteur de 40 % des emprunts
souscrits  par l’organisme logeur Néolia dans le cadre de la réalisation du programme VILLA GENERATION de 20
logements à usage locatif rue Girardot.

Cette  garantie  d’emprunt  induit  une  contrepartie  octroyant  à  la  commune  la  qualité  de  réservataire  pour  deux
logements dont l’attribution est réservée à des candidats proposés par la Ville d’Audincourt.

Dans ce cadre, Néolia s’est engagé à mettre à disposition deux appartements dont un T3 et un T2, sur une durée de 40
ans, pour lesquels il convient de signer une convention précisant notamment les modalités de fonctionnement de la
réservation.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à :

  signer la convention de réservation avec l’organisme logeur Néolia.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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43.  Convention de Partenariat entre la ville d'Audincourt et la MJC Saint Exupéry

Monsieur REBAI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La ville a signé une convention d’objectifs et de moyens avec la MJC Saint Exupéry pour une durée de 1 an et 4 mois à
compter du 1er septembre 2017. Cette convention initiale à été prolongée jusqu’au 1er mai 2019 pour permettre le
dépôt du dossier d’agrément « Centre Social ».

Un  changement  de  direction  devant  intervenir  courant  avril,  il  est  souhaitable  de  prolonger  une  nouvelle  fois  la
convention jusqu’au 31 décembre 2019.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 signer avec la MJC Saint Exupéry, l’avenant n° 2 de la convention initiale de partenariat.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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44.  Forêt Communale - Programme Travaux 2019

Madame DURUPTHY rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Chaque année, les services de l’Office National des Forêts (ONF) proposent un programme de travaux pour l’entretien
et la mise en valeur des bois.

Pour 2019, le devis 19 février 2019, référencé DEC-19-842538-00316317/11394 se compose comme suit :

TRAVAUX D’INVESTISSEMENT MONTANT HT EN €

Ouverture de cloisonnement sylvicole au broyeur dans une régénération de moins
de 3 m,  végétation ligneuse très dense ou de fort  diamètre (ou réouverture) :
diamètre moyen inférieur à 10 cm.
Localisation parcelle : 38

454,95

Dégagement  manuel  en  plein  de  plantation  avec  maintien  du  gainage  et
dégagement des semis naturels.
Localisation parcelle : 18

446,00

Travaux  préalables  à  la  régénération :  préparation  manuelle  localisée  sous  les
semenciers,  y  compris  dégagement  de  semis  de  chênes  viables  sur  zones  de
régénération constituées.
Localisation des parcelles : 11, 12 et 17

1 991,44

Dégagement  manuel  en  plein  de  plantation  avec  maintien  du  gainage  et
dégagement de semis naturels.
Localisation parcelle : 38

817,30

Entretien  de  parcellaire  ou  de  périmètre :  mise  en  peinture  des  limites  de
parcelles et des limites périmétrales.
Localisation parcelles : 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44 et 45

2 241,96

Fourniture et pose de plaques de parcelles en aluminium.
Localisation parcelles : 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44 et 45

456,75

TOTAL HT 6 408,40

TVA 10 % et 20 % 686,52 

TOTAL TTC 7 094,92

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir approuver le programme des travaux 2019 présenté ci-
dessus. 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

45.  Convention avec le lycée de Valdoie pour le projet de jardin potager quartier du Montanot

Madame DURUPTHY rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans la continuité de projets de jardins partagés déjà réalisés dans certains quartiers, la Ville a été sollicitée
par le lycée de Valdoie notamment les élèves de BTS1 Aménagement paysagers, promotion 2018-2020
pour mettre en place une étude de mise en place de jardins partagés sur le quartier du Montanot.

Le but de ce projet est de créer un jardin écologique et participatif pour répondre à deux objectifs : 

 être responsable d’un espace à entretenir,

 être acteur de sa propre souveraineté alimentaire en étant capable de cultiver ses propres fruits,
légumes et aromates.

Une démarche pour guider les habitants vers des attitudes citoyennes éco-responsables et développer des
liens sociaux (le vivre ensemble, le vivre en commun et la convivialité).

Une première phase dite de conception a été réalisée avec les habitants et le Centre Escapade.

Cette phase est financée par la Ville à hauteur de 500 euros.

Pour que cette participation soit actée, une convention entre le lycée de Valdoie et la Ville doit être
signée.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

 signer cette convention.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 29/03/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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46.  Motion de soutien aux personnels de l'Office National des Forêts du Doubs

Madame DURUPTHY rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le conseil municipal de la commune d’Audincourt soutient les personnels de l’Office National des Forêts du Doubs, et
s’oppose à la remise en question du régime forestier, de l’établissement ONF ainsi que les 1 500 suppressions de postes
annoncés par la direction générale de l’ONF.

Il y a actuellement de nombreux postes vacants sur l’agence du DOUBS, la commune d’Audincourt s’oppose à leurs

suppressions éventuelles.

Il est impératif que l’ONF tienne ses engagements concernant le contrat d’objectif et de performances 2016-2020 signé

avec les communes forestières qui garantissait entre autre le maillage territorial.

La commune d’Audincourt alerte l’Etat sur la situation de l’ONF. Nous souhaitons que l’Etat réévalue la nécessité d’un

service forestier d’Etat pouvant fonctionner indépendamment des recettes de bois afin de toujours agir dans l’intérêt de

la collectivité.

Afin de répondre au mieux aux exigences d’une politique cohérente du développement durable, de la protection des

sols et de la séquestration du carbone la nécessité de maintenir un service forestier fort semble évidente.

La survie de nos territoires ruraux, qui ont déjà payé un trop fort tribu quant aux diminutions drastiques des services

publics en général, est mise en danger. La filière bois, c’est 400 000 emplois sur nos territoires, c’est donc aussi  l’avenir

de nos villages, de nos écoles…

La forêt doit rester un atout économique, touristique et environnemental pour notre département.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

V. POUR INFORMATION

Délégations du Conseil Municipal au Maire :

 Décision n° 02 du 6 février 2019 : Marché couvert – Changement de dénomination – Box "fermé" n° 6.
 Décision n° 03 du 11 février 2019 : Marché n° 2018/043 – Rénovation anciens locaux AHFC Site Lucine – Lot n°

1 cloisons peinture - passation d'un avenant n° 1.
 Décision n° 04 du 12 février 2019 : Résiliation judiciaire bail de location – Désignation d'un avocat.
 Décision n° 05 du 18 février 2019 : Mise à disposition d'un batiment sis 44 avenue Jean Jaurès à la SCI Le

Viking.
 Décision n° 06 du 18 février 2019 : Mise à disposition d'un batiment sis 7 rue du Four Martin à la SCI Roger.
 Décision n° 07 du 19 février 2019 : Associations Femmes Actives et Defi – Convention de mise à disposition de

personnel.
 Décision n° 08 du 19 février 2019 : Marché n° 2018/042 – Réaménagement du bâtiment 72 Grande Rue – Lot n°

4 Plomberie Chauffage – Passation d'un avenant n° 2.
 Décision n° 09 du 5 mars 2019 : Marché 2018/048 Fourniture de produits pétroliers – Lot n° 1 Fourniture de

carburants et prestations annexes – Lot n° 2 Fourniture de fioul et de gazole non routier.

État des Marchés 2018

Reconstruction en souterrain de la ligne 63 000 volts Etupes – Seloncourt (en technique 90 000 volts).
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VI. QUESTIONS DIVERSES

L’ordre du jour étant épuisé, Madame Le Maire clôt la séance.

Vu  pour  être  affiché  le  09/04/2019 conformément  aux  prescriptions  de  l’article  L  2121-25  du  Code Général  des
Collectivités Territoriales.

Marie-Claude GALLARD
Maire.
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